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REPUBLIC  OF  MAURITIUS

Ministry of Housing and Lands
Office of the Vice-Prime Minister

Communiqué sur nouveaux cas de squatteurs détectés
Le Ministère du Logement et des Terres a pris connaissance de plusieurs nouveaux cas d’occupation illégale des terrains de l’Etat. De ce fait, ces personnes sont en posture de squatteurs.

L’occupation illégale des terrains de l’Etat est une offense punissable par la loi. La section 22 de la State Lands Act prévoit qu’un squatteur qui ne respecte pas un ordre d’éviction de la cour est passible d’une amende allant jusqu’à Rs 5,000 et d’une peine d’emprisonnement n’excédant pas 5 ans.
Le Ministère du Logement et des Terres tient à faire ressortir qu’aucun nouveau cas de squatteurs ne sera toléré. Des actions juridiques seront enclenchées. Le Ministère peut aussi expulser un squatteur et même procéder à la démolition de tout bâtiment érigé sans autorisation.
Par ailleurs, la police fera des patrouilles plus régulières dans des zones dites « Squatting-prone ». Les actions policières et légales seront entamées en cas de détection de nouveaux cas de squatteurs.
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